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Cela n’a échappé à personne, 2021 a été une année faste économiquement dans le monde, mais aussi pour l’économie française qu i enregistre un taux 
de croissance du PIB de +7%, soit pratiquement le niveau d’avant la crise Covid -19. 

Dans son dernier rapport, l’ONG Oxfam montre qu’en France,  

la fortune des milliardaires a augmenté plus rapidement en 19 mois de pandémie qu’en une décennie entière.  

De mars 2020 à octobre 2021, la fortune des milliardaires a augmenté de 236 milliards d’e uros (soit une hausse de 86%). 

Dans la même période, la crise a provoqué une intensification de la pauvreté : 

7 millions de personnes ont besoin d’aide alimentaire pour vivre, soit 10% de la population française 

et 4 millions de personnes supplémentaires sont en situation de vulnérabilité à cause de la crise. 

Le rapport précise que les 5 premières fortunes de France possèdent désormais autant que 40% des Français les plus précaires.  

La si tuat ion n’est  pour l ’ instant  pas près de s’arranger,  personne ne peut  ignorer  le  contexte social et économique, les différentes crises 
ont provoqué un retour de l’inflation engendrant une augmentation des produits de première nécessité.  

Tout augmente : l’alimentation, les biens de consommation..., mais ce qui nous frappe le  plus dans la période c’est l’envolée stratosphérique des prix 
de l’énergie. Le prix des carburants a atteint des niveaux jamais vus au point où le simple fait de venir au travail coûte de  plus en plus cher. 

Le maintien du pouvoir d’achat ne doit pas se faire avec des mesures déconnectées de la réalité. Si le versement d’une prime de 100€ octroyée 
fin 2021 par le gouvernement pour faire face à l’inflation est le bienvenu pour 38 millions de Français, elle reste cependant  exceptionnelle et ne 
représente que 8,30€ par mois. 

La seule réponse possible pour un maintien durable du pouvoir d’achat des 

travailleurs reste l’augmentation significative des salaires.  

Les luttes pour les salaires fleurissent partout dans les entreprises, et nombre de directions n’ont d ’autre choix  
que d’accorder des augmentations significatives :  

 


